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En décembre 2008, les auteurs de cet ouvrage s’étaient réunis pour proposer un vaste programme de réformes. Qui sont-ils ? Des praticiens des marchés financiers, des cadres dirigeants d’entreprise, des économistes, des philosophes, des mathématiciens, des ingénieurs… Depuis lors, le « plus jamais ça » du G20 s’est mué en reprise du business asusual. Trois ans plus tard, la récession gagne, la zone euro est en danger, les finances publiques asphyxiées, le secteur bancaire en faillite… Pendant que les banques sont recapitalisées aux frais du contribuable, l’économie réelle est sacrifiée sur les autels de la finance dérégulée et de l’austérité budgétaire. Aussi ont-ils remis en chantier leur programme de réformes. De la transition énergétique et écologique au statut juridique de l’entreprise, de la titrisation au mandat de la Banque centrale européenne, du social business à la formation éthique, des marchés de matières premières au droit des brevets, des prix de transfert à l’investissement socialement responsable, ce livre trace un chemin à la fois cohérent, audacieux et réaliste. L’enjeu est de taille : voulons-nous construire une société sobre, définanciarisée et solidaire ?


 


En couverture : Manifestants devant la cathédrale Saint-Paul à Londres, octobre 2011. © Toby Melville / Reuters.
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Introduction




L'objectif de cet ouvrage est de présenter et de défendre vingt propositions dont la mise en œuvre, en Europe notamment, permettrait une réforme du capitalisme que la crise entamée depuis 2007 a rendue urgente et nécessaire. Sa conviction de départ est double :


1. Le versant financier de la crise, lié aux subprimes* puis aux dettes publiques héritées du transfert dans les comptes des États des dettes privées (surtout bancaires), est certes fondamental mais ne peut pas être analysé indépendamment de son versant économique, lié au crédit à la consommation, aux relations entre actionnaires et dirigeants d'entreprise, à la fiscalité des entreprises, etc.


2. La crise actuelle ne signe pas la fin du capitalisme libéral comme tel mais l'inaptitude d'un certain modèle capitaliste à assurer la prospérité des sociétés : le modèle (d'origine anglo-saxonne) élaboré depuis les années 1980, qui vise, à la faveur de la déréglementation, à centrer nos sociétés autour de marchés financiers prétendument autorégulés1. Les tempêtes financières amorcées en 2007 démontrent qu'un tel projet atteint ses limites. Les mouvements spontanés des « indignés » qui se sont répandus dans différentes villes de la planète en octobre 2011 sont une critique d'un système qui conduit à la paupérisation du plus grand nombre (les 99 %), alors que les élites financières continuent à prospérer.


La question devient alors : quelles règles imposer aux marchés pour qu'ils puissent remplir convenablement leur rôle ? Comment faire en sorte que notre système économique prenne mieux en compte, par ailleurs, les défis que représentent la préservation de la planète et la lutte contre la pauvreté ? Comment repenser radicalement nos modèles insoutenables de croissance pour favoriser la prospérité de nos sociétés ?


L'ambition de cet ouvrage est de contribuer au débat public sur les réformes qui pourraient structurer un véritable accord sur les institutions économiques et financières internationales, un Bretton-Woods européen. Pour cette raison, il est écrit à plusieurs mains, par des professionnels des marchés financiers et de la finance d'entreprise, un avocat, un ingénieur, des économistes, une philosophe et des mathématiciens du milieu académique. Ce travail collectif veut aussi témoigner, en dépit du sentiment contraire parfois répandu, qu'il est possible de « travailler à plusieurs » pour décider collectivement des règles du vivre-ensemble.


Les termes techniques suivis d'un astérisque sont définis dans un glossaire situé à la fin de l'ouvrage.




Quelle économie voulons-nous ?


Le titre de cet ouvrage pourrait laisser penser que « le » capitalisme est un modèle économique homogène aux contours clairement définis. La création en France, en 2008, d'un Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) est une manière de faire droit à cette idée, en dénonçant la base commune aux différentes formes d'organisation de la production et des échanges économiques qui s'en réclament. Et, de fait, la critique d'inspiration marxiste met en cause la propriété privée des moyens de production, l'accumulation indéfinie du capital entre les mains de quelques-uns et la séparation entre détenteurs du capital et travailleurs. Toutefois, l'histoire politique et économique du XXe siècle manifeste la variété des formes du capitalisme : le capitalisme « rhénan » ou « alpin », qui a longtemps prévalu entre Munich et Milan, ne s'identifie pas au capitalisme japonais, pas plus que la forme sociale-démocrate des pays du Nord ne converge vers le capitalisme financiarisé anglo-saxon tel qu'il a été forgé dans les années 1980, au cours des « révolutions conservatrices » de Reagan aux États-Unis et de Thatcher en Grande-Bretagne2.


Alors que la tradition occidentale met en avant le lien entre les valeurs libérales démocratiques et l'économie de marché capitaliste (c'est notamment la thèse du « doux commerce » de Montesquieu3), l'expérience – chinoise, par exemple – d'un capitalisme d'État autoritaire, voire totalitaire, manifeste la possible articulation entre une économie capitaliste et un régime non démocratique. De plus, l'idée selon laquelle « le » capitalisme serait seulement une structure formelle qui s'adapte à différents contextes culturels et politiques est également insuffisante : les différents capitalismes qui existent aujourd'hui ne sauraient être ramenés à un ensemble de dispositifs organisant la vie économique, ce sont aussi des façons de vivre, des cultures. Ils se sont développés en référence à un esprit, à un ensemble de représentations du vivre-ensemble et de la vie bonne – ou réussie ; et ils ont eux-mêmes engendré des ethos, des normes et des comportements valorisés au sein d'une collectivité. Depuis la fameuse thèse de Max Weber4 sur les affinités électives entre l'éthique protestante et l'esprit du capitalisme, nombre de travaux se sont penchés sur l'analyse des systèmes de valeurs qui ont à la fois favorisé l'essor d'une forme de capitalisme et qui ont été à leur tour influencés par les modes de vie dominants dans les sociétés capitalistes5. Ainsi, le jansénisme français pourrait bien avoir été une autre source de l'individualisme auquel se nourrit le capitalisme financiarisé qui, depuis 2007, a menacé la zone euro d'implosion à plusieurs reprises.


 


On peut distinguer, à la suite de Luc Boltanski et Ève Chiapello6, trois « esprits du capitalisme » : à la forme du capitalisme familial de la fin du XIXe siècle a correspondu la figure du bourgeois entrepreneur appuyé par la morale bourgeoise. Puis, des années 1930 aux années 1960, c'est le capitalisme de la grande entreprise qui s'installe : la figure du directeur/manager s'impose, soutenue par les principes du compromis fordiste (hausse du pouvoir d'achat et amélioration globale des conditions de travail et des conditions sociales, faisant contrepoids à la déqualification des tâches). Enfin, depuis les années 1980 s'est développée, à la faveur de la globalisation (orchestrée par la dérégulation systématique des marchés financiers, la libéralisation des mouvements de capitaux et la suppression des barrières douanières) et des nouvelles technologies de l'information et de la communication, une troisième forme, qui s'oppose à la vision de l'entreprise alors dominante (où l'importance accordée au diplôme, à la carrière et à la retraite façonnait une organisation stable et hiérarchique). Dans le nouveau modèle de l'entreprise en réseau, définie par son organisation flexible, c'est la figure du leader détenteur d'une vision qui l'emporte ; le contrôle hiérarchique et la planification font place à l'autocontrôle, à l'auto-organisation et à la valorisation de la créativité… mais aussi à l'explosion des inégalités rendue possible par l'opacité des modes de rémunération.


Non contents de varier géographiquement, les capitalismes se sont donc eux-mêmes considérablement transformés dans l'Histoire. Cela signifie au moins deux choses : d'abord, qu'il est illusoire de prétendre trouver des solutions simples et universelles aux problèmes posés par les limites d'une certaine forme de capitalisme qui ont été révélées par la crise des subprimes* et dont celle des dettes publiques est le dernier avatar ; ensuite, que nos différentes formes de capitalisme sont encore capables de se transformer !


La perspective qui est la nôtre, si elle récuse toute position idéologique extrême, est donc clairement normative : il nous appartient de choisir, ensemble, quel type de capitalisme nous voulons élaborer pour demain. Ce choix est du ressort du débat démocratique, certainement pas d'une quelconque fatalité économique (que ce soit celle des prétendues lois du marché ou celle des lois de l'Histoire). Choisir devient d'autant plus urgent que nous sommes confrontés à une crise financière et à des mutations démographiques, énergétiques et climatiques sans précédent, qui nous obligent à penser autrement. Le point de vue adopté dans cet ouvrage veut donc s'attacher à proposer des réformes concrètes correspondant à un souci éthique et politique d'équité et de responsabilité à l'égard des plus pauvres de la planète et des générations futures, tout en s'efforçant de ressaisir dans leur complexité certains aspects qui nous semblent particulièrement déterminants dans la déroute financière actuelle (les marchés de dérivés de crédit*, les normes comptables IFRS*, les règles prudentielles de Bâle II, etc.). Nous militons donc en faveur de la mise en œuvre des engagements de la communauté internationale en vue du développement durable et des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD)*, ainsi que de la lutte contre le réchauffement climatique ; mais nous faisons valoir que la réalisation de ces objectifs ne deviendra pas effective tant que nous n'aurons pas retroussé nos manches pour « mettre les mains dans le cambouis » de ce qui fait la complexité de nos capitalismes contemporains. Bien sûr, ce travail indispensable de prise en compte de la réalité sociale qui est la nôtre demande de l'expertise et devient vite technique. Mais n'est-ce pas aussi l'un des enjeux de nos démocraties contemporaines que ces questions – nécessairement techniques – puissent être portées à la connaissance du public ? Qu'elles puissent faire l'objet d'un véritable débat qui ne soit pas clos d'avance par quelque groupe d'experts ?


Inversement, l'enjeu d'une réflexion sur les réformes « du » capitalisme, selon nous, ne peut pas se réduire à tirer les leçons de la crise financière afin de continuer le business as usual. Il s'agit de critiquer le caractère insoutenable de la croissance du PIB – tel qu'il est aujourd'hui calculé – et de mettre l'économie au service d'une « autre croissance », celle de la prospérité, qui passe par la décroissance de certains secteurs dans nos sociétés occidentales de surconsommation7.







Réglementer les marchés ?


Il ne s'agit pas, pour nous, de diaboliser les marchés financiers comme tels. Le rôle de ces marchés est, et demeure, de gérer l'allocation des capitaux financiers et de transférer les risques au sein de nos économies. À cette fin, les opérateurs financiers collectent l'épargne des ménages et la redistribuent sous la forme d'investissement et de crédit. Ils permettent ainsi de transférer à travers l'espace et le temps les capitaux de ceux qui en disposent vers ceux qui en ont besoin, afin que ces derniers puissent les utiliser pour financer leurs propres projets et leurs entreprises. En principe, les utilisateurs font alors fructifier ces capitaux avant de les retourner à leurs propriétaires initiaux et de leur verser un intérêt ou de partager avec eux une partie de la richesse ainsi produite. Ce faisant, les risques inhérents aux activités économiques sont transférés, en totalité ou en partie, de ceux qui cherchent à s'assurer vers ceux qui sont prêts, contre rémunération, à porter lesdits risques. À ce titre, les marchés financiers, rappelons-le, sont indispensables à la vie de nos sociétés. Reste que leur fonction, qu'on vient de rappeler, est très générale : il y a mille manières, pour un marché, de rendre ce service. Les propriétés des marchés décentralisés qui seront rappelées dans un instant signalent simplement qu'il n'y a aucune raison d'attendre d'un marché qu'il remplisse convenablement son rôle si on ne lui impose pas un certain nombre de règles. L'un des enjeux de ce livre est de discuter des types de régulation* et de réglementation* qui pourraient être mis en œuvre à la lumière de la crise.







Quelques remarques iconoclastes


Dégageons quelques-unes des options fondamentales sur lesquelles s'appuient les analyses et les arguments de ce livre. La plupart donnent un contenu précis aux défaillances de la « main invisible ». Cette expression désigne, depuis Adam Smith8, le processus par lequel un marché décentralisé, peuplé d'intervenants qui ne poursuivent que leur intérêt particulier, parvient à « convertir » cette rencontre d'intérêts conflictuels en une répartition des biens qui soit collectivement la meilleure possible. La traduction moderne de cette propriété consiste à attribuer aux marchés l'aptitude à allouer les ressources qui s'y échangent de manière efficace*.


En réalité, les marchés, parce qu'ils sont incomplets*, n'allouent presque jamais les ressources de façon efficace*9. C'est le cas, en particulier, des marchés financiers. L'innovation financière10 ne permet pas, en soi, d'améliorer l'efficacité de ces marchés. Il est donc faux de prétendre que l'innovation financière – qui s'est développée de manière frénétique depuis les années 1980 – est utile à la collectivité au motif qu'elle diminuerait l'exposition aux risques des acteurs qui ont accès aux marchés financiers. De même qu'une assurance automobile ne réduit pas la probabilité que vous ayez un accident, un contrat financier ne fait que transférer un risque d'un acteur vers un autre sans réduire aucunement l'exposition globale de nos économies aux risques que notre soif effrénée de dérégulation a elle-même en partie créés (risques de change, de taux, etc.)


 


De plus, des marchés incomplets ne sont pas immunisés contre des bulles spéculatives*, i.e., contre des mouvements de prix (à la hausse comme à la baisse) sans rapport avec les fondamentaux réels de l'économie. Limiter ou éliminer les bulles exige de réglementer les marchés. Quant aux théories financières communément utilisées pour valoriser les actifs11, elles sont incapables, si elles prennent au sérieux l'incomplétude des marchés financiers, de produire un « juste prix* » unique. Cette indétermination implique qu'en pratique la valorisation d'actifs telle qu'elle est actuellement pratiquée est entachée d'arbitraire, tout comme les techniques de couverture*. En outre, introduire des taxes sur les transactions financières dans des marchés incomplets peut contribuer à rendre plus efficaces (et pas seulement plus équitables) les équilibres entre offre et demande qui en résultent.


Enfin, des marchés financiers incomplets peuvent transmettre des prix qui ne révèlent qu'imparfaitement l'information privée des intervenants. Cela signifie que les marchés sont très rarement efficients* : il ne suffit pas d'observer des prix de marché pour pouvoir en extraire toute l'information pertinente nécessaire à la prise de décision économique. C'est devenu évident, aujourd'hui, au sujet du prix de la tonne carbone, très inférieur à celui qui permettrait de fournir les « bonnes incitations » pour que nos économies consentent à se « décarboner », c'est-à-dire à se dégager d'une trop grande dépendance aux hydrocarbures émetteurs de gaz à effet de serre.







Quelles leçons tirer de la crise financière ?


Ces points, bien qu'ils soient connus depuis longtemps de l'économie et de la finance mathématique, vont évidemment à contre-courant de la vulgate néolibérale ou « libertarienne » sur la toute-puissance, l'omniscience et la bienveillance sociale de la « main invisible ». La crise dite des subprimes* amorcée au cours du printemps 2007 a pourtant confirmé ce que d'aucuns savaient déjà – à savoir que les marchés dérégulés sont en général inefficaces, inefficients et inéquitables. En outre, elle a mis en lumière trois propriétés sans doute nouvelles dans le regard des économistes sur les marchés.


La première, c'est que l'un des principes fondateurs de la théorie du portefeuille est désormais battu en brèche. Que disait­il ? Que la diversification des risques réduit le risque global. Tout le monde sait cela : ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier est une règle de prudence élémentaire. Or les risques liés aux prêts immobiliers à haut risque dits subprimes*, disséminés par la technique de la titrisation* dans de multiples actifs, au lieu de se dissoudre eux-mêmes à la manière du sucre dans l'eau chaude, les ont pollués au point que ces actifs sont désormais considérés, pour beaucoup d'entre eux, comme « pourris ». La dissémination du risque a fonctionné comme une pandémie au lieu d'en diminuer la dangerosité12.


La seconde propriété révélée par la tempête boursière, et qui n'avait guère retenu l'attention de beaucoup d'économistes jusqu'à présent, est que l'existence même d'un prix de marché devient problématique lorsque les marchés sont trop peu liquides*, c'est-à-dire lorsqu'un trop petit nombre d'intervenants se rencontre sur ces marchés pour que l'on puisse considérer qu'il est possible d'y effectuer des transactions sans risquer de ne trouver ni acheteur ni vendeur. En effet, la demande de certains actifs « pourris » est devenue inexistante ou si faible que leur cotation a perdu toute signification par rapport à leur valeur intrinsèque. Autrement dit : on savait que des marchés incomplets ne peuvent pas produire un « juste prix* » unique pour tous les produits qui y sont échangés, on sait maintenant que des marchés insuffisamment liquides peuvent ne produire aucun prix sensé ! Cette situation rend alors très problématique le travail des banques et des investisseurs, qui, du coup, sont incapables de valoriser leurs propres portefeuilles alors que les règles comptables aujourd'hui en vigueur leur font obligation de constater les éventuelles pertes induites par des cotations… privées de toute pertinence. Or la situation extrême provoquée par l'assèchement des marchés jette le soupçon sur les prix qui y sont fixés même lorsque les marchés paraissent liquides. Qui décidera en effet du seuil à partir duquel on peut estimer qu'un marché est suffisamment liquide pour que ses prix aient du sens ? La leçon des maelströms que nous connaissons depuis 2007 n'est donc pas mince : des marchés non régulés sont, au fond, incapables de jouer leur rôle – répartir des ressources rares et transmettre des prix qui aient du sens –, même de façon inefficace et inefficiente.


C'est dans ce contexte qu'il nous a paru nécessaire de réfléchir aux moyens de réformer le fonctionnement des marchés financiers, les outils de ceux qui y interviennent et leur articulation globale à nos économies. À travers ces réformes, ce n'est pas un secteur « régional » du capitalisme qui est visé – celui des marchés internationaux de dérivés de crédit, par exemple –, mais bien le cœur du compromis économique, comptable, social sur lequel est construit notre capitalisme financiarisé.


La troisième, c'est que les acteurs financiers privés sont incapables de prendre seuls en charge les conséquences de leurs erreurs : l'effet de levier* des opérations financières autorisées aujourd'hui sur les marchés financiers est tel que les gains, comme les pertes, échappent à toute mesure. La démesure des gains réservés à une ultraminorité induit un accroissement des inégalités que nos sociétés ne connaissaient plus depuis la Seconde Guerre mondiale. La démesure des pertes oblige les États à prendre en charge le fardeau des dettes quand le secteur bancaire privé se retrouve ruiné. Mais cette prise en charge peut, à son tour, provoquer la ruine des États eux-mêmes, à la manière dont les sauveteurs peuvent être noyés par ceux-là mêmes qu'ils tentent de secourir. C'est donc à une révision profonde de l'articulation entre nos sociétés et les marchés que nous sommes invités, si nous voulons préserver et nos institutions étatiques et la capacité des marchés à remplir correctement leur tâche.







L'enjeu éthique


Par ailleurs, nous sommes de plus en plus conscients des limites des modèles de société que nous construisons et de la nécessité de réinvestir nos espaces publics afin d'élaborer des projets communs, solidaires, roboratifs et porteurs de sens. Les enjeux énergétiques et écologiques majeurs auxquels nous faisons face – et qui n'attendront pas que nous ayons réglé nos problèmes financiers pour s'imposer à nous – exigent que nous amorcions rapidement une reconversion de nos économies vers des modes de production et de consommation moins carbonés. Ce qui veut dire rompre avec la poursuite coûte que coûte de la croissance du PIB et de l'augmentation de la productivité du travail par le recours croissant à la consommation d'énergie. Et cette transition énergétique elle-même ne peut pas décemment s'opérer sur le dos de la fracture sociale grandissante que trente ans de capitalisme financiarisé lèguent en héritage à nos pays surendettés. Il nous semble qu'il n'y a pas d'autre issue à toutes ces impasses que de changer radicalement de modèle. Ce qui ne veut pas dire que le modèle alternatif que nous pourrions construire ensemble, en Europe, soit unique. Il doit faire l'objet d'une discussion. C'est à ce débat que veulent contribuer les propositions qui suivent. Quant à l'éthique dont il sera souvent question dans les pages suivantes, il ne s'agit aucunement, à nos yeux, d'une morale de la bonne conscience individuelle qui se contenterait de respecter sagement les règles du jeu13. Les appels à la « moralisation » du capitalisme n'ont pas manqué depuis plusieurs années, notamment aux différents sommets de Davos qui suivirent l'éclatement du scandale Enron en 2001, puis aux G20 qui se sont succédé depuis 2008. Ils sont restés largement lettre morte, entretenant in fine l'impression désabusée que l'économie et la morale sont inconciliables. C'est que la question éthique est souvent abordée de manière trop étroite : d'après nous, l'injonction éthique est l'enjeu d'une responsabilité et d'une prise de conscience collectives de la nécessité de changer ensemble les règles du jeu elles-mêmes14 et la façon de penser le rôle de l'entreprise, de la finance, de la régulation dans la construction des sociétés.


 


Notre ouvrage ne détaille pas les questions philosophiques et existentielles liées à l'expansion d'un capitalisme dérégulé et inégalitaire15. Mais ces enjeux sont l'arrière-fond qui sous-tend nos propositions. Celles-ci sont destinées à engager des réformes à caractère social et politique ; elles seront d'autant plus audibles et prêteront d'autant plus à discussion qu'elles seront traversées par une exigence éthique partagée.







Le plan du livre


Pour cette raison, nous avons adopté la démarche suivante : partant d'une vision d'ensemble des problèmes économiques, écologiques et sociaux mondiaux, nous avons ensuite resserré l'analyse sur les instruments financiers situés dans l'œil du cyclone financier apparu en 2007. Ce point de vue plus local a fait néanmoins apparaître en profondeur des enjeux qui nous renvoient de nouveau à une perspective plus large – incluant la fiscalité et la politique monétaire – ainsi qu'aux moyens renouvelés d'une coopération internationale accrue.


Précisons : la visée d'une économie compatible avec le développement durable de la planète oriente notre réflexion. Il en découle une définition de la fonction sociale/sociétale de l'entreprise et une réforme nécessaire de son statut juridique, une réflexion sur les conditions d'intégration de paramètres extra-financiers dans la finance d'entreprise et dans l'investissement aussi bien que sur la revalorisation du salariat et sur la formation adaptée – en particulier au plan éthique (Propositions 1 à 6.). Ces considérations conduisent à préciser les enjeux climatiques et énergétiques (Propositions 7 à 9), puis à décortiquer les aspects concernant plus directement la crise financière depuis l'automne 2008 : l'analyse des pathologies de la finance invite à proposer des moyens de réguler ces instruments via un contrôle interne et une transformation des réglementations bancaires et comptables (Propositions 10 et 11) et d'adopter des mesures adaptées aussi bien pour financer les retraites (Proposition 12) que pour valoriser l'économie de l'innovation (Proposition 13). Mais ces transformations exigent une coopération internationale : dans un dernier temps, nous élargissons donc la perspective aux échanges économiques et à la question d'une coordination politique à l'échelle internationale et/ou régionale en matière fiscale (Propositions 14 à 17), commerciale (Proposition 18) et monétaire (Proposition 19). Nous explicitons enfin (Proposition 20) quelques-uns des principes d'inspiration politique et philosophique qui orientent notre démarche, laquelle cherche à concilier capitalisme et équité.


La présente édition met l'accent, plus que les deux premières, sur les défis écologiques colossaux auxquels l'humanité est confrontée, au-delà de la crise financière (les Propositions 7 et 8). Elle détaille aussi les conséquences juridiques d'une conception renouvelée de l'entreprise dont le moteur ne soit pas la maximisation du profit (Proposition  2). Elle actualise les propositions en faisant le point sur les avancées réalisées depuis 2009. Les élargissements apportés vont de pair avec un effort pour simplifier l'ensemble et le rendre plus accessible aux lecteurs non spécialistes des questions traitées ; c'est pourquoi nous renvoyons parfois le lecteur intéressé par davantage de précisions aux éditions antérieures. Il va de soi que la liste de nos Propositions n'est en aucune manière exhaustive. Bien d'autres sujets centraux visant à une refonte de nos institutions auraient pu être traités. Les initiatives de finance et d'économie alternative (finance, crédit et épargne solidaires, commerce équitable et organisations coopératives) sont mentionnées sans être détaillées. Il aurait été également très intéressant de réfléchir aux formes spécifiques du capitalisme dans les contextes asiatique, latino-américain ou africain, par contraste avec celui qui prédomine de part et d'autre de l'Atlantique. Ces problèmes demandent des compétences que nous n'avions pas et, surtout, il était impossible de les traiter dans le cadre d'un seul ouvrage. Nous avons donc fait un choix, dont il nous semble qu'il permet de poser des jalons pour la réflexion et l'action en France et plus largement en Europe. Nous n'avons pas explicitement abordé non plus la délicate question du calendrier de ces réformes. Par où commencer ? Il nous semblerait illusoire de tenter de répondre à une telle question par un agenda précis : bien sûr, certaines de nos propositions nécessiteront plusieurs années de négociation avant d'espérer voir le jour – pensons aux questions de fiscalité internationale, par exemple –, mais la totalité de ces réformes nous paraît urgente. Beaucoup d'entre elles dépendent aussi d'acteurs très divers – États, entreprises privées, instances de régulation et de contrôle, universités, organismes internationaux, etc. –, de sorte que rien ne les empêche, chacun pour sa part, de mener simultanément les changements nécessaires.


Enfin, nous ne prétendons évidemment pas non plus fournir la solution aux problèmes posés. Cet ouvrage est avant tout une invitation à la réflexion partagée, entre acteurs politiques et acteurs économiques, entre experts et non-spécialistes, entre militants et décideurs, bref… entre citoyens de bonne volonté !












1 À cet égard, 2008 représente un « tournant historique » analogue à ce que fut la chute du mur de Berlin à l'automne 1989.
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11 Voir Proposition 10.







12 Certes, on se rend compte ex post qu'une telle contagion était inévitable tant les montants d'exposition au risque étaient devenus insoutenables pour les bilans bancaires. Cela signifie au moins que la « diversification des risques » n'a rien d'une « recette » universelle et dépend, pour ne pas se muer en virus planétaire, de la santé comptable des institutions qui échangent ces risques.
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14 Voir Proposition 6.
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Proposition 1


Faire de la fonction sociale de l'entreprise une priorité stratégique : inciter et contraindre






Inciter et contraindre


La faillite actuelle des marchés financiers et la réticence du système bancaire à octroyer des crédits paralysent l'ensemble des tissus industriels de nos pays. Privées de leurs sources de financement traditionnelles, les entreprises ne peuvent plus assumer leur fonction. Cette défaillance majeure ouvre la porte, selon nous, à une interrogation fondamentale sur le rôle d'une entreprise capitaliste : la réduction de l'entreprise à sa seule fonction de distribution de dividendes aux actionnaires a conduit le secteur bancaire international, pressé de dégager des dividendes, à faire porter par l'ensemble de nos sociétés des risques de non-remboursement de dettes1 qui ont mené à la plus grande crise de l'histoire du capitalisme. Notre conviction est qu'il ne suffira pas de réguler davantage les relations des banques avec leurs actionnaires pour éviter le pire, ni de raffiner une fois encore le système des dérivés de crédit : c'est la réduction du capitalisme à un capitalisme actionnarial qui doit être interrogée. La fonction sociale et sociétale de l'entreprise peut­elle être prise en compte dans ses priorités stratégiques au même titre que sa profitabilité économique ? On tentera de répondre positivement à cette question en s'appuyant à la fois sur une conception normative du rôle de l'entreprise dans la société et sur des exemples de grands groupes (d'industries extractives aussi bien que de grande consommation).  


C'est à la lumière de cette interrogation d'envergure que le détail des réformes à mener pourra être envisagé.







Un modèle de production
 et de consommation insoutenable


L'empreinte écologique est une mesure créée par deux chercheurs de l'université de Vancouver et utilisée par le WWF depuis 1999, qui consiste à calculer les superficies nécessaires à un mode de consommation comparable à celui de l'Europe occidentale dans les conditions techniques actuelles. Cet indicateur montre que notre style de vie est insoutenable : il faudrait trois planètes pour permettre à tous les habitants de la Terre de vivre selon ce modèle.


L'humanité en expansion démographique – nous serons entre 9 et 10 milliards en 2050 – est confrontée à des problèmes écologiques et sociaux d'une ampleur inédite : pénurie d'eau potable, épuisement des énergies fossiles, augmentation des gaz à effet de serre, réchauffement climatique, élévation du niveau des océans, destruction des écosystèmes et déclin de la biodiversité, etc.







Les entreprises font partie du problème…


Les entreprises ont contribué et contribuent à ce mode de croissance irresponsable, peu remis en question par les opinions publiques des pays occidentaux et par leurs pouvoirs publics, jusqu'à une date récente.


Notre système économique est fondé sur une structure de production et de prix qui n'intègre pas – ou de manière encore très insuffisante – les coûts environnementaux. Outre les pratiques anciennes de doubles standards environnementaux et sociaux entre sociétés du Nord et du Sud, la forme actuellement dominante du capitalisme ne favorise pas la responsabilité sociale et l'internalisation des externalités négatives liées à l'activité économique et industrielle ; les retours sur investissement démesurés et la recherche de la maximisation du profit pour les actionnaires ont engendré une valorisation du capital et des hauts salaires au détriment de la rémunération du travail et de la création et de la répartition de la valeur pour les autres parties prenantes* de l'activité économique.


Le rapport 2004-2005 de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur l'emploi dans le monde soulignait au même moment qu'il y avait 550 millions de travailleurs pauvres vivant avec moins de 1 dollar par jour, soit 20 % de la population active à l'échelle mondiale. Les zones franches industrielles, avantageuses pour les industries exemptes de droits de douane et d'impôt sur les sociétés, et dans lesquelles les droits des travailleurs ne sont pas respectés, employaient environ 40 millions de personnes dans cent trente pays en 2007.


Il faut aussi souligner les effets pervers de l'externalisation de certaines fonctions dans les grandes entreprises : les mêmes groupes qui s'engageaient à respecter les principes de l'OIT en matière de droits du travail et de droits de l'homme ont pu laisser commettre des violations de ces principes dans les usines de leurs sous-traitants.


En termes de gouvernance, les problèmes posés sont de plusieurs ordres : ils concernent à la fois le fonctionnement des conseils d'administration et les rémunérations des dirigeants, la qualité des mécanismes d'audit et de contrôle financier et extra-financier, les enjeux politiques liés à la présence d'industries dans des pays non démocratiques (corruption, complicité à l'égard de violations des droits de l'homme, etc.).


Par ailleurs, on sait les effets pervers des pratiques de lobbying des entreprises de certains secteurs industriels. Pour ne donner qu'un exemple – extrême sans doute –, rapporté par Marie-Monique Robin2, la liste des désastres provoqués par les produits commercialisés par le groupe Monsanto est longue : habitants handicapés riverains d'usines chimiques, chercheurs stoppés dans leur carrière, hauts fonctionnaires soumis aux pressions des industriels, agriculteurs victimes des stratégies commerciales et des poursuites judiciaires du semencier, substances toxiques – comme le PCB et le 2-4-5-T – utilisées pendant des années, hormones de croissance bovine et OGM, etc. L'entreprise a recueilli le soutien d'instances publiques. Elle a réussi à influencer les administrations américaines : le discours officiel n'a pas fait état de l'instabilité des cultures transgéniques, pourtant prouvée par plusieurs études scientifiques. Monsanto détient 90 % des brevets sur les OGM ; la logique d'appropriation et de privatisation du vivant devrait à tout le moins faire l'objet d'un large débat public. L'on a bien affaire ici aux dérives d'un système orienté par une idéologie techniciste et par la maximisation du profit.







Les entreprises font aussi partie de la solution


Le grand défi actuel, c'est bien un changement de paradigme en vue d'une « économie encastrée dans la société », pour reprendre les termes de l'économiste Karl Polanyi3. Dans cette perspective, le profit doit être compris comme un moyen nécessaire mais pas comme le but ultime de l'entreprise, ce qui suppose une attention à la valeur sociale créée par l'entreprise et une réflexion éthique et politique sur le juste partage des richesses engendrées par son activité. Par valeur sociale nous entendons l'utilité sociale apportée par le bien ou le service produit et les externalités positives qu'il engendre à la fois pour les salariés et pour les diverses parties prenantes de l'activité économique.


Certes, les entreprises ne sont pas des agences de développement et n'ont pas à se substituer aux pouvoirs publics, à qui elles versent des impôts et des taxes censés être alloués au développement local ; mais force est de reconnaître qu'elles sont insérées dans des sociétés variées et que leur activité a des conséquences directes sur le tissu socio-économique, voire culturel et politique. On peut dès lors décrire les différents types de responsabilités des entreprises – en particulier des groupes internationaux – par le schéma de la page suivante4.


[image: image]


La liste des différentes formes de responsabilité qui y sont mentionnées n'est pas close. Il s'agit d'indiquer combien l'entreprise – multinationale en particulier – a des responsabilités plus ou moins directes vis-à-vis du développement de sa zone d'activité. Bien sûr, le type de secteur concerné fait également varier les responsabilités spécifiques des entreprises. Des dimensions communes peuvent être néanmoins dégagées. On distingue en particulier la dimension économique (les impôts et taxes versés aux pouvoirs publics et la contribution à la dynamique économique locale5), la dimension sociale (à l'égard des conditions de travail, de la formation professionnelle et de la qualité de vie des salariés locaux), la dimension sociétale et environnementale (le souci des effets de l'activité et des normes adoptées par l'entreprise sur ses parties prenantes – les clients, les fournisseurs, les sous-traitants : l'évaluation, la minimisation et la réparation des dommages collatéraux sur l'environnement naturel et humain) et la dimension politique (la bonne gouvernance d'entreprise, la non-complicité à l'égard de violations de droits de l'homme et la lutte contre la corruption). Deux responsabilités supplémentaires, plus indirectes, sont, d'une part, la responsabilité extraordinaire en cas d'urgence – elle correspond au devoir d'assistance à personne en danger (le tsunami est un exemple de la manière dont de grands groupes se sont mobilisés) – et, d'autre part, la responsabilité dite surérogatoire, concernant les actions philanthropiques : nous voulons par là dissocier ce qui relève d'un surplus non exigible de la part d'une entreprise de sa responsabilité sociétale directe à l'égard des effets secondaires non intentionnels, mais prévisibles, de son activité.







Des entreprises qui s'engagent davantage…


Par sens accru de leurs responsabilités ou par intérêt stratégique, des changements sont amorcés dans les entreprises : depuis une dizaine d'années, elles mettent en place des programmes de développement durable* et de responsabilité sociale d'entreprise* (RSE) par le biais de labels, de partenariats avec des ONG spécialistes de l'environnement, des droits de l'homme ou du développement, etc. Un certain nombre d'entreprises se lancent dans des projets « verts6 » : écoconception, éco-emballages, écologie industrielle, économie de fonctionnalité, etc.


Alors que les projets de développement menés par des agences spécialisées de développement et des ONG étaient mis en place à côté de sites industriels et extractifs, on assiste de plus en plus à des coopérations et à une réflexion commune de ces acteurs afin de déterminer les conditions d'un modèle économique compatible avec un développement humain et social. Au sein de grandes entreprises et d'organisations professionnelles se mettent en place des groupes de réflexion sur le développement qui utilisent les travaux d'économistes comme l'approche des capacités* d'Amartya Sen7. Des projets pilotes ont vu le jour : c'est ainsi, par exemple, que des compagnies pétrolières ont commencé à travailler avec des ONG et des agences de développement dans les zones côtières du delta du Niger, au Nigeria, pour promouvoir des projets de développement participatif dans lesquels les populations locales pourraient accroître leurs capacités individuelles et collectives et seraient davantage en situation de maîtrise de leur avenir, au lieu d'entretenir des relations paternalistes et clientélistes avec les communautés entourant leurs sites de production : les enjeux sont colossaux, dans un contexte d'accroissement des inégalités, de corruption massive et de négligence environnementale8.


Un nombre croissant d'entreprises adhèrent à la Déclaration de principes tripartites sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l'OIT (1977), au Pacte mondial* (« Global Compact ») de l'ONU et aux principes directeurs de l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) à l'intention des multinationales (2000). Il est significatif que les chartes éthiques ou principes d'action des grands groupes intègrent de plus en plus souvent la référence à ces principes, dont ils ne sont pas les auteurs, et inscrivent donc leurs engagements dans un cadre politique international.


En ce qui concerne les engagements volontaires pour le développement durable et le respect des droits humains, un succès récent a été le vote de la norme ISO 26 000, le 12 septembre 2010, par 77 pays (dont la Chine) contre 5 (dont les États-Unis et l'Inde). Malheureusement, cette norme ne pourra pas donner lieu à une certification. Il faut espérer qu'elle contribuera à faire progresser les engagements autocontraignants des entreprises et autres organisations, et qu'elle aidera à harmoniser et à orienter la définition de normes sociales et environnementales.


Dans le même sens, certains secteurs ont adopté des codes de conduite communs (par exemple les Principes d'Équateur dans le secteur bancaire en 2003 ou l'Electronic Industry Code of Conduct en 2004). Des projets ont également été lancés à l'initiative de gouvernements ou d'organisations de la société civile. On peut mentionner notamment la campagne Publish What You Pay*, lancée en 2002 et relayée par l'Extractive Industry Transparency Initiative (EITI*) : il s'agit de réclamer des sociétés d'extraction qu'elles s'engagent à publier leurs versements aux gouvernements. Les gouvernements sont invités à retirer les clauses de confidentialité des accords de partage de production ; à développer des mécanismes de contrôle des revenus qui intéressent à la fois le gouvernement et la société civile ; à publier les résultats d'audits indépendants et réguliers des compagnies nationales pétrolières ; et à inclure et identifier clairement les revenus des ressources naturelles dans le budget national. En 2011, 12 pays avaient rempli les conditions, 21 candidats et 50 entreprises soutenant l'initiative.


Les réglementations nationales évoluent également. En France, la loi NRE (loi de 20019 sur les nouvelles régulations*10 économiques, art. 116) oblige chaque société cotée en Bourse à inclure un rapport sur le développement durable dans son rapport annuel. Une circulaire récente de la Direction générale du travail fait le point sur le régime juridique des déclarations déontologiques, afin de préciser les dispositions qui relèvent du règlement intérieur ou d'autres sources et de permettre un contrôle de ces codes et du caractère légal des clauses par les inspecteurs et contrôleurs du travail11. L'article 225 de la loi 2010-788 du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, exige que les grandes entreprises communiquent sur leur engagement sociétal, au même titre que les entreprises cotées.


Des partenariats entre entreprises et ONG jusqu'aux réglementations nationales en passant par l'adhésion à des déclarations de portée universelle et à des codes de conduite sectoriels, à chacune de ces étapes des initiatives prometteuses voient le jour.







L'insuffisance de l'approche incitative et de l'éthique stratégique


Ces avancées sont réelles. Mais elles sont limitées et insuffisantes pour provoquer les transformations nécessaires et urgentes en vue du développement durable des sociétés de la planète. Le raisonnement libertarien ne permet pas de prendre en compte les droits et les besoins des plus vulnérables. Il permet au mieux de compenser par des donations charitables et des fondations philanthropiques12 les dysfonctionnements qu'il engendre. Il a tendance à justifier les moyens au service de la finalité de la croissance et à subordonner l'éthique à cette finalité. Le discours gagnant/gagnant – selon lequel les entreprises ont tout intérêt à être socialement responsables, le comportement éthique étant « payant » – vise à inciter les entreprises à s'engager dans une démarche vertueuse. Mais il a pour effet d'occulter les tensions et les contradictions – au moins à court terme – entre des logiques ou des intérêts divers. Nous mentionnerons ici la manière dont les rapports de force peuvent empêcher des décisions politiques au Nord (le lobbying de certaines compagnies pétrolières a empêché l'extension des voitures électriques) comme au Sud (les zones franches industrielles ont attiré des investisseurs peu scrupuleux). De même, les entreprises qui disent vouloir s'engager pour les populations les plus vulnérables, au « bas de la pyramide », en permettant aux pauvres d'avoir accès à des produits et à des services de bonne qualité à bas coût sont également prises dans des logiques de rentabilité à court terme…


La concurrence des entreprises moins-disantes dans les domaines sociaux et environnementaux freine les comportements vertueux : même si les tenants de la RSE invitent à considérer les engagements comme des investissements durables et non comme des coûts, la contradiction avec la logique court-termiste prédominante est trop forte pour emporter une transformation significative des comportements13.


Pour ces raisons, il faut multiplier les instruments engageant les entreprises dans une démarche socialement et écologiquement responsable : de ce point de vue, il est nécessaire d'associer incitation et contrainte, soft law* et hard law. Recourir à l'incitation permet en effet de favoriser une inventivité par secteur industriel afin d'économiser les ressources et d'obtenir une croissance respectueuse des droits de l'homme et des écosystèmes. La contrainte, quant à elle, est nécessaire pour harmoniser les règles du jeu, pouvoir poursuivre civilement et pénalement les entreprises et intégrer l'activité économique dans des projets politiques coordonnés à l'échelle internationale.




Proposition 1




Parmi la palette de moyens possibles en vue de renforcer la prise en compte par les entreprises de leur responsabilité sociale, sociétale et environnementale, nous plaidons pour :


1. le renforcement des dispositifs d'extraterritorialité pour favoriser l'accès à la justice des victimes et poursuivre les acteurs économiques coupables des violations des droits de l'homme ;


2. l'établissement d'un code de conduite contraignant pour les multinationales, donnant force de loi au Pacte mondial de l'ONU ;


3. le développement d'activités économiques à visée sociale, du type « social business ».


Il s'agit donc d'appuyer le renforcement d'institutions permettant, d'un côté, l'harmonisation des réglementations et la poursuite judiciaire des entreprises et, de l'autre, l'incitation à des modèles d'entrepreneuriat social.








Les points 1 et 2 de notre proposition consistent à utiliser le droit, son caractère contraignant et sa nécessaire harmonisation internationale.


D'autres moyens sont proposés dans cet ouvrage en vue d'un renforcement du contrôle de l'activité de l'entreprise et d'un rapprochement entre logiques financière et extra-financière (Propositions 2 sur la définition juridique de l'entreprise, 3 sur l'audit, 4 sur l'ISR et 14 sur la comptabilité environnementale), ainsi qu'en vue d'une fiscalité plus équitable (Propositions 15 sur le reporting comptable pays par pays et 17 concernant une taxe progressive sur les bénéfices des entreprises).







La difficulté à obtenir une architecture juridique internationale satisfaisante


La Cour pénale internationale (CPI*), créée en 1998, a la possibilité de poursuivre des acteurs économiques reconnus complices de crimes de guerre. Les entreprises ne peuvent pas être poursuivies en tant que telles, mais leurs responsables peuvent l'être. La difficulté réside dans l'impossibilité d'agir contre les dirigeants d'entreprises dépendant d'États non signataires, comme les États-Unis. L'établissement d'un ordre pénal international concernant les crimes économiques n'en est donc qu'à ses balbutiements. Les résistances du monde économique à admettre des réglementations* et une extension de sa responsabilité juridique tiennent pour partie à l'impunité dont ont joui les dirigeants d'entreprises pendant des années et à l'effet de surprise qu'a provoqué le durcissement soudain de la responsabilité pénale. La compétence limitée de la Cour pénale internationale a plusieurs causes et plusieurs aspects : les États apparaissent obligés de consentir à des compromis en raison des rapports de force existant entre eux. Par ailleurs, l'enjeu est bien que soient aussi renforcées les capacités des tribunaux nationaux afin de leur permettre de juger de violations de droits de l'homme commises hors de leur territoire.


Concernant le renforcement de structures permettant la poursuite judiciaire des entreprises, on peut s'appuyer sur le modèle de l'Alien Tort Claims Act (ATCA) aux États-Unis, texte de 1789 réutilisé depuis quelques années et qui permet à des plaignants étrangers de déposer une plainte devant les tribunaux américains en cas de violation, par des ressortissants américains à l'étranger, de la loi des nations ou d'un traité auquel les États-Unis ont adhéré. C'est ainsi que des plaignants birmans ont pu poursuivre l'entreprise américaine Unocal pour ses actions en Birmanie lors de la construction d'un gazoduc14 ; une procédure pénale similaire existe en France, qui a servi à des Birmans pour porter plainte devant le tribunal de Nanterre contre Total en 2003. Néanmoins, on doit relever un certain recul de la reconnaissance de la compétence universelle des tribunaux : en 2004, la Cour suprême des États-Unis a précisé les conditions d'application de l'ATCA. Le juge peut être avisé par le Département d'État des impacts négatifs de poursuites éventuelles d'auteurs de violations de droits de l'homme sur la politique étrangère américaine15. Il n'en demeure pas moins que l'on voit l'effet réel, sur la réputation et sur le cours en Bourse de grands groupes, des dénonciations de leurs exactions – par des ONG et autres organisations de la société civile – et par les poursuites pénales dont ont fait l'objet des entreprises ou leurs dirigeants. C'est d'ailleurs en ce sens que la Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH) insiste sur les responsabilités des États pour « réguler les conséquences préjudiciables des activités et décisions de gestion des entreprises, en veillant particulièrement à un accès à la justice pour les victimes de violations et à un procès équitable pour les auteurs de violations […] et coopérer pour mettre en place des dispositifs d'extraterritorialité s'agissant des violations commises par des entreprises transnationales, afin que l'accès à la justice soit rendu possible aux victimes et que les auteurs des violations puissent être poursuivis16 ». Les Principes directeurs remis par John Ruggie au Conseil des droits de l'homme de l'ONU en mars 2011 sur les responsabilités des transnationales et autres entreprises, « Protéger, respecter et réparer », va dans le même sens : la Commission européenne veut aller plus loin dans l'obligation pour les entreprises de publier des données relatives aux dimensions ESG. Elle veut traduire le cadre proposé par J. Ruggie en réglementation et inviter les États membres à veiller à son application17.







La résistance à admettre la fonction sociétale de l'entreprise capitaliste


Les efforts des États en matière de réglementation ne porteront pas leurs fruits en l'absence d'une participation volontaire des entreprises. Toutefois, la résistance des groupes et de leurs dirigeants à accepter l'idée d'un appareil réglementaire pesant sur eux en matière sociale et environnementale demeure vive.


Les points 1 et 2 de notre Proposition  ne verront pas le jour tant que cette résistance n'aura pas été partiellement surmontée. Avec le troisième point de notre Proposition, nous voulons, qui plus est, défendre l'idée que, de toute façon, on ne résoudra pas tout par la réglementation* : si l'engagement volontaire des entreprises facilite la nécessaire harmonisation des règles et la définition de mesures contraignantes, il permet aussi, à lui seul, des avancées réelles. On a déjà mentionné le Pacte mondial* de l'ONU, auquel plusieurs milliers d'entreprises ont adhéré depuis 2000 et qui engage les signataires à améliorer leurs performances en matière de droits du travail, de droits de l'homme, du respect de l'environnement et de la lutte contre la corruption. Le Pacte mondial fait suite à des décennies de tentatives avortées pour promulguer un tel code contraignant pour les entreprises. A minima, nous plaidons pour la création d'observatoires indépendants – non financés par les entreprises —, aux niveaux national et international, des performances sociales, sociétales et environnementales des entreprises multinationales : il s'agirait de pouvoir donner accès non seulement aux investisseurs, mais aussi aux parties prenantes, à des données centralisées et harmonisées dans des référentiels établis secteur par secteur, en obligeant les entreprises à communiquer sur un nombre limité de critères18. À l'heure actuelle, l'unique obligation incombant aux entreprises adhérant au Global Compact est de publier chaque année une bonne pratique. Une seule sanction existe, pour les groupes qui n'ont rien publié deux années de suite : le délistage. C'est évidemment complètement insuffisant. Toutefois, même si les procédures de contrôle et de suivi des engagements de ces entreprises sont inexistantes, le seul fait d'adhérer publiquement au code les place en situation de devoir rendre des comptes et les expose davantage à la critique. On peut donc défendre l'idée qu'une régulation – appuyée par des organismes internationaux ou régionaux – est susceptible de faire avancer les choses19. Il ne faut pas minimiser non plus l'effet d'entraînement que peut avoir dans une entreprise l'adhésion des dirigeants à cette vision de l'activité économique comme étant au service du développement humain et social.







Multinationales et social business


L'exemple du groupe Danone est significatif d'une reconnaissance, au moins par certains groupes industriels, de la nécessité de changer de modèle de production et de consommation – une reconnaissance qui va au-delà du cadre juridique actuel. Le conseil d'administration du groupe a en effet voté une définition claire de la double finalité sociale et économique des activités de l'entreprise20. L'objectif de Danone est de contribuer à « apporter la santé par l'alimentation au plus grand nombre tout au long de la vie ».


Le groupe a lancé un projet pilote au Bangladesh : l'accord conclu en 2005 entre Franck Riboud et Mohammed Yunus a donné naissance à l'entreprise Grameen Danone Foods Ltd – un social business détenu à parts égales par les groupes Grameen et Danone – et à la mise en place conjointe d'un fonds d'investissement Danone Communities, destiné à financer des projets économiques à visée sociale dans les pays en développement21. Au Bangladesh, le projet de l'entreprise consiste à produire – dans des petites usines « vertes » et peu mécanisées – et à vendre des yaourts à bas coût aux populations rurales. Le but est de lutter contre la malnutrition des enfants pauvres. Par ailleurs, l'entreprise souhaite contribuer au développement et en particulier à l'emploi local de différentes manières22.


Diverses interventions publiques de cadres dirigeants du groupe Danone manifestent la volonté de cohérence entre ces « bonnes pratiques » et le fonctionnement global de la multinationale. Des décisions ont été prises en ce sens : choix des lignes de produits considérés comme sains, intégration de l'évaluation de l'activité sociétale dans la part variable de la rémunération des managers depuis le 1er janvier 2008, création en juin 2009 d'un fonds Danone pour l'écosystème de 100 millions d'euros destiné à renforcer les capacités des parties prenantes de l'activité du groupe par des projets socio-économiques, attention portée à la mesure d'impact social, etc.


Cet exemple prouve l'intérêt de l'approche incitative et le rôle transformateur que jouent les convictions morales des personnes ; mais son caractère extrêmement marginal – et sa difficulté à être profitable, dans le cas de Grameen Danone – démontre qu'il n'est pas suffisant pour changer le paradigme économique dominant. En ce sens, notre proposition défend l'idée qu'il faut à la fois soutenir les projets de social business – et le développement du secteur de l'économie sociale et solidaire – et accompagner ces initiatives de mesures contraignantes à l'intention des groupes multinationaux et d'une harmonisation des règles à l'échelle internationale.







Établir des règles communes


On objectera sans doute à notre Proposition  qu'il est bien difficile d'établir des normes communes – qu'elles soient contraignantes ou incitatives –, étant donné la diversité des secteurs et des pays où interviennent les entreprises. Pourtant, des enjeux éthiques et politiques sont communs : les principes de l'OIT et de l'OCDE ou le Pacte mondial de l'ONU les indiquent bien. Il est vrai qu'il existe une ou des problématiques propres à chaque secteur. Il manque des débats publics et une contribution technique des entreprises à ces débats (au lieu de la seule action de lobbying). On a déjà mentionné les initiatives heureuses mais insuffisantes dans certains secteurs (extractif et diamantaire, en particulier) qui permettent une coopération entre pouvoirs publics, industriels et organisations de la société civile. Les accords entre grands groupes et fédérations syndicales internationales sont le signe d'une mobilisation et d'une coordination, inédites jusqu'à une date récente, des syndicats à l'échelle internationale. Les grands syndicats (la Confédération syndicale internationale et la Confédération européenne des syndicats) ont obtenu de la SFI (Société financière internationale) qu'elle conditionne ses contrats au respect des normes de l'OIT. Certains secteurs industriels ou financiers se sont entendus sur des critères communs de reporting (publication de rapports) afin de favoriser une comparaison cohérente entre acteurs : c'est le cas notamment de l'industrie cimentière dans le cadre des travaux de l'organisation WBCSD (World Business Council on Sustainable Development). Toutefois, ces essais ne sont pas « transformés » : l'EITI*, par exemple, n'empêche pas les circuits de corruption établis de continuer de fonctionner, et il manque des moyens efficaces de suivi et de contrôle des engagements pris par les entreprises en termes de procédures, d'organisation et de ressources financières et humaines – ce qui nous conduit à la Proposition  3 sur le renforcement de l'audit extra-financier des entreprises.


Devant l'urgence et l'ampleur des modifications et des transformations nécessaires de l'appareil productif, il s'agit finalement de créer de nouvelles formes d'organisation économique (voir Proposition  2) qui permettent de faire droit à la capacité créative et à l'innovation technologique de grands groupes animés de convictions éthiques, tout en l'encadrant à la fois par la société civile et par des réglementations émanant des institutions politiques, locales, nationales, régionales et internationales.


Cécile RENOUARD
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Proposition 2


Organiser la société commerciale à partir du projet d'entreprise
 plutôt qu'à partir du profit




Le rejet croissant d'un capitalisme dirigé par des objectifs financiers n'est pas un accident de parcours, mais la réaction durable à une évolution du capitalisme voulue et fondée sur un cadre juridique à présent inadapté. L'évolution en question a conduit à la primauté donnée à la maximisation du profit et à la valeur actionnariale. Cette place première prise par le profit occulte les autres finalités de l'activité économique, démobilise ses employés, dévalorise l'acte d'entreprendre, isole la société de son environnement et détruit les structures sociales en appréhendant la personne comme un individu égoïste. Il est urgent de proposer un cadre juridique qui remette l'activité économique au service de l'homme en tant que personne cherchant à s'épanouir dans sa relation à autrui. Ce nouveau cadre permettra de redéfinir les rapports entre société et entreprise dans le contexte d'une économie de marché ouverte. Il doit aussi permettre l'expression des intérêts des différentes parties prenantes et la résolution des divergences en vue d'une action commune. La société commerciale, ainsi « reconnectée » à son environnement au moyen de la place donnée à l'entreprise, redeviendra l'acteur majeur d'un développement économique choisi.


L'article 1832 du Code civil énonce que « la société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter ». Lors de son adoption il y a deux siècles, ce texte a marqué un progrès en permettant à des personnes physiques de prolonger et de multiplier leur activité grâce à l'association à d'autres et à l'affectation d'un patrimoine à une entreprise. Il s'agissait d'un instrument mis à leur service. Impliquant une dépossession (intellectuelle et matérielle), il était juste que le législateur prévoie le partage du bénéfice, contrepartie directe du transfert de l'activité de l'actionnaire vers la société.


Depuis son adoption, la réalité de la société a évolué vers une institution axée sur la maximisation du profit de l'actionnaire. Détaillons cette évolution. L'institutionnalisation, c'est-à-dire la constitution d'une personne morale à partir d'un contrat, est constatée au début du XXe siècle1 et marque le fait que la société est génératrice de droits et obligations pour des personnes qui n'ont pas participé au contrat initial. Par cette première étape essentielle il apparaît déjà que la société transcende l'intérêt particulier de chaque partie au contrat. Les étapes suivantes relèvent toutes de l'éloignement progressif des actionnaires de l'objet de la société. Celui-ci vient de la multiplication de leur nombre, de la marginalisation de l'objet social (à présent simple article des statuts rédigé en termes extrêmement généraux), de la réduction de la durée de détention des actions2 par un même actionnaire, de l'importance des capitaux nécessaires au lancement d'une entreprise (d'où la séparation entre fondateurs et actionnaires) et de l'émergence d'abord, de l'efficacité ensuite, des marchés de capitaux, de leur décentralisation et de l'apparition des plates-formes électroniques de négociation de titres qui, tout en ayant l'avantage de drainer des capitaux croissants vers l'économie, ont aussi augmenté le potentiel d'optimisation du patrimoine qu'offre l'investissement en actions (d'où les rachats d'actions, les ventes par appartements, l'apparition des actionnaires dits activistes là où volonté de pérennité de l'entreprise et enrichissement à court terme des actionnaires s'opposent, etc.). Cette évolution a également été provoquée par la technicité croissante des problématiques de gestion qui a conduit à une séparation entre dirigeants et actionnaires. Plus récemment, l'alignement d'intérêts entre actionnaires et dirigeants par la mise en place de rémunérations fondées sur le cours de l'action – les stock options – a, dans ce contexte, favorisé chez certains d'entre eux la prise de risque exagéré – leur potentiel de gain personnel étant illimité à la hausse et quasi nul à la baisse3. Par ailleurs, parallèlement au développement des valeurs mobilières complexes, on a assisté à une atténuation de la frontière entre action et dette4, les deux devenant principalement des modes de financement.


Du côté de l'entreprise, l'apparition à partir des années 1980 de profits financiers supérieurs à ceux générés par l'activité industrielle a renforcé l'importance du « financier ». La gouvernance s'est de même adaptée à cette réorientation des priorités de l'entreprise. D'une relation de confiance reposant sur une délégation d'autorité justifiée par la poursuite d'un intérêt social relevant d'un intérêt commun on est passé à une exigence croissante de transparence, signe de défiance justifiée par la poursuite de buts exclusivement lucratifs. La transparence est devenue d'autant plus nécessaire que la mission confiée (la création de valeur actionnariale) exacerbe les possibilités de conflits et que les normes d'autorité sont remises en question ; elle risque ainsi de prendre le pas sur la compétence.


Ces évolutions convergentes ont été complétées ou amplifiées par bien d'autres mouvements non analysés ici tels que l'augmentation du crédit au-delà des ressources monétaires ou, sur le plan des idées, l'école de Chicago – dont Milton Friedman proclamant que l'intérêt social se réduit à celui des actionnaires et que les dirigeants deviennent de quasi-employés des actionnaires – ou encore la théorie juridique « Law & Economics » qui fait prévaloir l'intérêt financier des actionnaires. La fluidité des marchés actions a certes été favorable au financement des entreprises, mais la conjonction des phénomènes rappelés ci-dessus, dans un cadre juridique qui place le partage du profit comme but de la société et dans un environnement prônant le bien-être par consommation et accumulation, a, avec une efficacité redoutable, orienté tout un système vers la maximisation de la valeur actionnariale, c'est-à-dire un profit immédiat et affecté aux actionnaires (et par le jeu des stock options aux dirigeants).


Dans ce contexte, il est impossible à l'employé (autre que celui payé par bonus) de se sentir concerné par le but de la société ; il a inexorablement le sentiment d'être un instrument au service d'un objectif qui ne le concerne pas. Les excès5 et fraudes6 à la une de la presse ne font que renforcer ce sentiment de rejet. Sanctionner les abus et les déviations et, dans ce but, travailler à la conception d'une réglementation spécifique et circonstancielle7 est une tâche légitime et saine8. Notre dessein ici est différent ; il part de la conviction que les comportements abusifs ou frauduleux ne sont que l'aboutissement paroxystique d'une logique et que c'est cette logique elle-même qu'il faut remettre en question. Non seulement en l'infléchissant, comme le tente le phénomène de la RSE* (responsabilité sociale des entreprises) – qui, comme toute tentative périphérique, malgré son attrait et sa qualité, risque de ne pas aboutir, car s'attaquant à plus fort qu'elle-même –, mais en l'inversant, en remettant le profit au service de l'activité. De but le profit doit redevenir moyen. La voie pour y parvenir est de privilégier l'entreprise et son but, non la société. C'est faisable au sein même du capitalisme ; la situation actuelle n'est pas son prolongement inéluctable.




Proposition 2




L'entreprise est le lieu de la création de valeurs sociales et financières, la société n'en est que le véhicule juridique. Redonnons donc la primauté à l'entreprise sur la société :


1. en modifiant l'article 1832 du Code civil ainsi : « La société est constituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de poursuivre un projet d'entreprise qui respecte l'intérêt général, financé au moyen du profit »,


2. et de manière plus catégorielle en donnant un statut spécifique au social business9 fondé sur l'affectation des actifs à la résolution d'un besoin social. 








Sous-proposition 1 : Modifier l'article 1832 du Code civil


Par la modification proposée10 la société se donnera un but autre que la maximisation du profit et celui-ci sera détrôné et relégué au rang de moyen. La société, réceptacle organisateur de l'entreprise, affichera son rattachement premier à l'impact social.


Cette modification présente trois avantages essentiels :


– Le premier est symbolique : la modification permet de redonner une perspective à la société et, après deux siècles d'efficacité, de l'adapter à un environnement nouveau. La société est pour ceux qui la fondent le moyen de donner corps à leur projet et pour ceux qui la rejoignent en cours de vie de donner du contenu à leur adhésion. Modifier l'article 1832 est une voie que la société civile et l'État doivent prendre si, par volontarisme politique, ils souhaitent proposer à ceux qui veulent entreprendre ou s'associer à une entreprise existante un but digne de leur activité.


– Le deuxième est d'ordre organisationnel : le changement proposé permettra de réconcilier société et entreprise et de créer un nouvel ordre de droits et obligations des parties prenantes. La société devient le réceptacle de l'entreprise et non le véhicule de propriété de l'entreprise au profit des actionnaires. La société est une construction juridique, l'entreprise est le lieu d'exécution du projet. C'est autour de ce dernier que s'organiseront les intérêts des parties prenantes. Et la société, outre qu'elle donne la personnalité morale à l'entreprise, structurera les moyens organisationnels permettant de résoudre les conflits d'intérêts dont l'entreprise est le lieu de catalyse.


Pour que cette résolution puisse se transformer en une action de l'entreprise, il importe que son projet, et non tel ou tel intérêt catégoriel, soit structurant. Le projet d'entreprise sera donc énoncé dans le but de la société, précisé dans l'objet et détaillé dans une charte. On aboutira ainsi à une « constitutionnalisation » du projet d'entreprise. Le but permet le rattachement de l'objet à l'intérêt général. L'opportunité de cet aspect de la réforme est visible dans l'utilisation de plus en plus fréquente, dans les écrits des sociétés, du terme de mission. Celle-ci, sans aucun fondement juridique, se rattache généralement à des notions de santé, d'écologie, de bien-être, de solidarité, de communication… L'objet sera l'application d'un but à l'activité spécifique de la société. La charte, enfin, décrira les choix de l'entreprise pour l'exercice de son activité. Il y aura autant de chartes que d'entreprises ; elles pourront traiter de divers aspects : marchés cibles, attention donnée aux segments les plus défavorisés de ces marchés, à l'impact de l'activité sur l'environnement et sur l'écosystème auquel elle est rattachée (fournisseurs, notamment), politique en matière d'emploi (par exemple le respect des objectifs stratégiques de l'OIT), référence aux 10 principes de l'OCDE pour grandes entreprises (document particulièrement bien pensé), pratiques en matière de prix de transfert11, étendue et modalités de la participation des employés (et autres parties prenantes) aux prises de décision, éventail des rémunérations, lien éventuel avec la distribution de dividendes et critères de définition des parties variables, principes d'affectation du profit (qui posent des questions essentielles d'arbitrage dès lors que le profit est considéré « appartenant » au projet d'entreprise), actions de mécénat, priorités éventuellement successives accordées à telle ou telle partie prenante, etc. C'est à partir de sa charte que l'entreprise se distinguera, que les parties prenantes la rejoindront, c'est-à-dire lui accorderont ou non leur confiance.


Le pari est que la réflexion sur la charte pensée par le fondateur de l'entreprise et révisée ensuite, après concertation de l'ensemble de ses parties prenantes, amènera régulièrement les dirigeants à se concentrer sur l'environnement économique de l'entreprise et sur la création de valeur partagée avec les acteurs de son écosystème12. Des expériences déjà conduites dans cet esprit ont réussi, notamment aux États-Unis, et ont fait l'objet de conceptualisation, en particulier dans un article récent largement commenté, « The Big Idea : Creating Shared Value13 ». La shared value permet pour ces auteurs d'élargir la création de richesse pour l'actionnaire à celle de valeur pour la « community » à laquelle l'entreprise appartient. Pour eux, la création de valeur sera en retour créatrice de richesse pour l'entreprise. Leur démarche n'est pas d'ordre juridique, mais stratégique14. Elle fait le lien avec l'idée défendue ici d'un point de vue juridique. Sur ce dernier plan, l'évolution proposée marquera aussi la subordination du contrat, expression de la volonté des parties, à une exigence de solidarité sociale15.


La primauté donnée au but ainsi réorienté modifiera la place de chaque partie prenante, notamment pour :


– le fondateur : sans entrepreneur, pas d'entreprise, pas d'emploi, pas d'innovation. Le goût d'entreprendre, un des moyens d'épanouissement de l'homme, doit être reconnu et encouragé. Organiser la société autour du projet d'entreprise permettra de justifier l'octroi de droits spécifiques au fondateur afin de pérenniser pour un temps donné sa présence ;


– l'actionnaire : il concentre actuellement sur lui l'essentiel des critiques. Soyons prudents, le terme recouvre en effet des réalités très diverses qui vont de l'actionnaire fondateur au spéculateur. Dans un système capitaliste, le flux des capitaux vers l'entreprise est essentiel et le développement des économies des pays émergents amplifiera encore ce besoin. Le capitalisme donne à l'actionnaire un rôle pivot ; si son statut doit être repensé, il ne doit pas devenir démotivant ; l'apport de capitaux relève d'un choix et n'oublions pas que le dividende que retirera l'actionnaire est nécessaire à la réalisation de nouveaux apports à des entreprises futures. La redéfinition de son rôle repose sur la propriété de l'action, qui ne donne pas celle de l'entreprise. Cette propriété de l'action résulte en droits financiers et droits de vote. Les droits financiers devraient consister en une rémunération de l'immobilisation des capitaux (avant détermination du profit) et un droit à participer, dans des conditions à déterminer dans la charte, au partage des bénéfices (par les dividendes et la plus-value en cas de cession) en contrepartie du risque de perte de son apport. Le profit appartenant au projet d'entreprise, c'est à la charte d'énoncer les principes16 de son affectation qui avant tout doivent assurer la pérennité de l'entreprise ; il s'agira de dispositions connues lors de l'apport de capitaux et donc a priori acceptées plutôt qu'imposées.


La détermination des grandes orientations de l'entreprise revient à l'actionnaire qui nomme le management aux fins de le réaliser. Mais son exercice du droit de vote devra se faire dans le cadre de la charte. Celle-ci définit un intérêt social qui dépasse l'intérêt catégoriel de chaque partie prenante et donc en particulier celui de l'actionnaire. Ce droit de vote traduit une conception du droit de propriété qui est exercé en fonction de l'intérêt général. En cas de violation de cette obligation (respect de la charte), la responsabilité de l'actionnaire pourra être recherchée par ceux qui auront subi un dommage (employés, dirigeants, mais aussi clients ou fournisseurs). Ce devoir est la contrepartie de la confiance accordée par les autres parties prenantes et du maintien de la limitation de la perte de l'actionnaire au montant de ses apports17 ;


– le dirigeant : délégataire de l'autorité qu'acceptent toutes les autres parties prenantes, il a l'obligation vis-à­vis d'elles de conduire les affaires de la société en fonction de l'intérêt social redéfini comme indiqué ci-dessus ;


– l'employé : sa présence au sein de l'entreprise relève aussi d'une adhésion à un projet marquée sur le plan juridique par l'adhésion à la charte. Elle crée vis-à­vis de lui un droit qui dépasse le versement de la rémunération (cette adhésion crée d'ailleurs aussi une obligation de comportement conforme aux principes de l'objet énoncé dans la charte). Les salariés disposeront à la fois d'un droit individuel de recours en cas de violation de la charte et d'un droit collectif de consultation pour faire connaître leur vision de ce que doit être l'application de la charte et en particulier leur intérêt par rapport à cette charte (auprès du conseil d'administration et de l'assemblée générale18). Cette proposition répond au sentiment parfois exprimé maladroitement19 que le contrat de travail ne peut à lui seul rendre compte du lien qui lie le salarié à son entreprise.


La charte ainsi définie et enrichie au cours de la vie de la société sera le creuset d'un nouveau type de capital, le capital confiance, qui constituera un actif pour son développement futur ;


– le troisième avantage de cette modification de l'article 1832 est d'ordre juridique ; ainsi redéfini, l'intérêt social mettra les dirigeants à l'abri d'une action en responsabilité de la part d'actionnaires mécontents au titre d'actes qui ne privilégieraient pas leur propre intérêt. C'est d'ailleurs principalement cette raison qui est à l'origine d'un véritable foisonnement juridique aux États-Unis, où de nombreux États adoptent actuellement des législations permettant la fixation d'un but d'ordre social20.




Donner un statut spécifique au social business


Pourquoi, après avoir proposé un changement de l'article 1832, s'intéresser à présent à un type particulier d'entreprise qui ne représente qu'une partie très marginale de l'économie ? Parce que le social business a été le premier à montrer qu'une entreprise de l'économie de marché peut se fixer comme objet de répondre à un problème d'ordre social. Parce qu'il montre que le clivage encore très fort en Europe continentale entre économie sociale et économie capitaliste peut être dépassé. Parce que, pour lutter contre les déficits sociaux, il ajoute un acteur supplémentaire qui emprunte à l'un et à l'autre sans rien retrancher au dynamisme de ces deux secteurs. Parce que le social business apporte au secteur du service social une recherche d'efficacité créée par le souci de rentabilité, condition de sa pérennité. Parce que ce nouvel acteur est nécessaire pour palier l'inadéquation de l'action de l'État par rapport à certains besoins ponctuels et locaux plus difficilement identifiables ainsi que le retrait de l'État de nombreux secteurs (santé, personnes isolées ou handicapées, transport…). Parce que les solutions qu'il propose sont souvent innovantes, car nécessitant de s'adapter à des marchés difficiles délaissés par les sociétés traditionnelles21. Parce que initié au sein d'une entreprise traditionnelle, il lui apporte de nouvelles façons d'envisager ses relations avec ses clients ou ses fournisseurs22. Si son lancement repose sur le savoir-faire développé antérieurement au sein des activités traditionnelles, le social business apporte en retour au secteur traditionnel des solutions nouvelles pour ses propres activités. Cette capillarité est très bénéfique à l'évolution du capitalisme23.


L'objet de cette proposition est de permettre par la loi à toute société commerciale d'adopter le statut spécifique de société d'intérêt collectif dès lors qu'elle affecte définitivement son patrimoine à la mission qu'elle poursuit.


Ce statut spécifique s'ajouterait à celui relevant de la forme juridique adoptée par la société. En d'autres termes se fait d'abord le choix de la forme sociale : SA, SAS, coopérative, etc., puis, sous réserve du respect de certaines contraintes, s'ajoute celui, additionnel, de social business. La première condition à remplir pour en bénéficier est liée à la participation à la résolution d'un problème social. La seconde repose sur le principe du verrouillage des actifs. Ceux-ci sont de manière définitive affectés à l'objet social et ne peuvent donc, quelle qu'en soit la modalité, revenir aux actionnaires. Ils peuvent certes être cédés, mais dans ce cas le verrouillage est reporté sur la contrepartie financière de l'actif cédé. Ce verrouillage se retrouve aussi dans les modalités de liquidation de la société, dans le plafonnement des rémunérations à un niveau de marché ou dans celui des taux d'intérêt payables aux bailleurs de fonds. Pour ce qui est des dividendes, le principe du Pr Yunus (« no dividend ») est retenu, mais atténué. Les capitaux font partie, comme les emplois, les locaux, les emprunts, les fournitures, des éléments nécessaires à la conduite de l'activité et doivent donc être rémunérés. Cette rémunération facultative et limitée à la contrepartie de l'immobilisation des capitaux ne signifie pas distribution de dividendes24.


Ce statut spécifique aura l'avantage de faire connaître aux tiers un nouveau moyen d'action sociale et de leur garantir l'existence au sein de ce type de sociétés des contraintes décrites ci-dessous. Par lui les partenaires seront protégés de l'utilisation abusive d'une dénomination. C'est particulièrement important pour les bailleurs de fonds (notamment se rattachant à l'ISR*25), mais aussi pour les associations ou autorités publiques avec lesquelles les social business coopèrent très souvent dans l'exercice de leurs activités26. Par ailleurs, bien qu'assurant leur pérennité au moyen du profit, les social business ont généralement besoin, lors de leur lancement, d'aides financières ou en industrie (savoir-faire, bénévolat de compétence, etc.) qui seront accordées d'autant plus facilement que l'affectation des actifs au but social sera garantie.


La question est parfois posée de savoir ce qu'ajoute ce statut à celui de la SCIC (société coopérative d'intérêt collectif). Première précision : il s'agit de deux choix d'ordres différents. Celui du social business n'empêche pas celui d'un mode d'organisation de l'économie sociale (qu'offre la coopérative, voire l'association). On peut donc constituer un social business et en outre souhaiter un mode d'organisation lui-même d'inspiration sociale quant aux modes de prise de décisions. Toutefois, le dynamisme de l'économie sociale ne doit pas conduire à se priver d'une nouvelle forme d'entrepreneuriat et à refuser qu'un social business fasse le choix d'appartenance à l'économie capitaliste. En Angleterre a été créé le statut de CIC (Community Interest Company) en 2005 : il y a aujourd'hui plus de 5 500 CIC et près de 160 sont créées chaque mois depuis l'automne 2011 (les plus importantes employant plusieurs milliers de personnes) ; il y avait en France, au 31 août 2011, 187 SCIC alors que la forme sociale existe depuis dix ans.


Donner au social business un statut tel que préconisé ici constitue enfin une étape qui devra être complétée par d'autres, portant sur le financement (création d'un fonds de financement, accès aux 100 millions réservés à l'entrepreneuriat social et solidaire dans le Grand Emprunt), sur la réglementation « concurrence et marchés publics » (qui reposent sur le seul critère du prix le plus bas alors que précisément l'objet du social business est d'appréhender le besoin du client de manière beaucoup plus large), sur la diffusion du savoir-faire pour susciter de nouveaux lancements27, sur l'encadrement renforcé de l'activité des social business qui agissent là où l'État se retire28.


 


L'ambition de ces propositions est que l'activité économique redevienne ce qu'elle n'aurait pas dû cesser d'être, le creuset d'une éthique née d'une volonté d'entreprendre par souci de l'autre, non une activité centrée sur soi dont l'éthique serait l'élément rectificateur.


Daniel HURSTEL












1 Voir les écrits de M. Hauriou, notamment L'Institution et le Droit statutaire, Recueil de législation, 1906, p. 134-182.







2 En moyenne de l'ordre de six mois dans les sociétés cotées.







3 Voir notamment L. A. Bebchuk et H. Spamann, « Regulating Bankers' Pay », Discussion Paper, no 641, 6/2009, Harvard Law School, John M. Olin Center for Law, Economics and Business.







4 Le groupe Total en est ainsi venu à verser un dividende trimestriel, comparable au paiement d'un coupon obligataire.







5 Voir Proposition 10.







6 Il y a toujours eu des fraudeurs, mais la nouveauté est qu'ils se placent au centre même du système financier (exemples de Madoff, Jérôme Kerviel/Société générale, Nick Leeson/Barings Bank, Kweku Adoboli/UBS), ce qui est révélateur de la prédisposition du système à ces déviations. Voir aussi Proposition 3.







7 Voir par exemple Propositions 11-12 et 14-16.







8 Attention toutefois à la réaction prise à chaud et par là souvent exagérée et trop spécifique. Elle contribue à l'inflation de la loi et à la création d'une réglementation circonstancielle contraire à notre tradition juridique.







9 Le social business* est la dénomination habituelle de l'entreprise dont les actifs sont destinés à poursuivre le but social que s'est fixé l'entreprise. Voir D. Hurstel, La Nouvelle Économie sociale. Pour réformer le capitalisme, Odile Jacob, 2009 ; ou A. Barthélémy et R. Slitine, Entrepreneuriat social. Innover au service de l'intérêt général, Vuibert, 2011.







10 Pour certains auteurs, un cadre général de contrat de société devient inutile (voir en particulier X. Dieux, notamment dans « Les structures élémentaires de la société : “la Trahison des images” », Journal des tribunaux, 5 mars 2011, p. 182-193). Si cette voie est suivie, le changement proposé pourrait être introduit dans les textes régissant chaque forme de société.







11 Voir Proposition 15.







12 On peut même espérer que la notion de gratuité ou d'altruisme y trouvera sa place par l'existence même de la réflexion. Voir P. Kourilsky, Le Manifeste de l'altruisme, Odile Jacob, 2011.







13 M. Porter et M. Kramer, Harvard Business Review, janvier 2011.







14 Voir aussi les tentatives de modélisation autour des notions de conscious capitalism de J. Mackey ou de creative capitalism pour B. Gates.







15 Voir thèse de l'école du solidarisme contractuel (notamment C. Jamin dans Études offertes à Jacques Ghestin : le Contrat au début du XXIe siècle, LGDJ, 2001).







16 Ceux-ci pourront évoluer dans le temps… Ici, l'imagination n'aura pas de limite : dividendes liés à la durée de détention des actions ; reversement d'une partie de la plus-value en cas de cession rapide…







17 Rappelons que cette limitation, ancienne certes, avait été progressivement reconnue au XIXe siècle en contrepartie de la contribution au développement économique.







18 Que ceux qui craindraient des comportements irresponsables ou égoïstes de la part des employés regardent comment ceux-ci agissent lorsqu'ils sont actionnaires d'une entreprise. Voir par exemple X. Fontanet, Si on faisait confiance aux entrepreneurs, Manitoba, 2010, sur l'actionnariat salarié d'Essilor. Voir Proposition 5.







19 Voir par exemple les tentatives confuses mais compréhensibles (maladroites à mon sens, car autoritaires) de l'État d'imposer l'interdiction de licenciement en cas de distribution de dividendes ou de lier salaire et dividende.







20 La B Corp ou Benefit Corporation est, pour la première d'entre elles, depuis 2010 une nouvelle forme sociale dans un nombre croissant d'États des États-Unis (et la B Corp relève d'une initiative privée antérieure et est un label) pour des sociétés qui poursuivent un « general public benefit » ou « special public benefit ». La Flexible Purpose Corporation relève du même effort, car permet le cumul d'un but lucratif et d'un but social.







21 Voir B. Faivre-Tavignot, L. Lehmann-Ortega et B. Moingeon, Le Social Business, laboratoire d'apprentissage des stratégies de rupture, HEC Paris, 2010.







22 Essilor, Danone (d'une inventivité et d'un dynamisme exceptionnels), Crédit agricole ou Schneider, pour ne prendre que des entreprises françaises, en témoignent régulièrement.







23 Qui s'inscrit dans l'objectif de la Proposition 1.







24 La question du dividende est néanmoins complexe. En Angleterre, le statut de CIC (Community Interest Company) permet une option entre deux types de CIC (celles qui ne sont pas constituées par des actions et ne peuvent donc par définition pas distribuer de dividendes – la plupart des CIC sont constituées sous cette forme – et celles qui sont constituées par actions et peuvent distribuer des dividendes jusqu'à un certain pourcentage du capital et des bénéfices). De même, dans la L3C américaine peuvent coexister des actionnaires recevant des dividendes et d'autres n'en recevant pas. Au Royaume-Uni, une réglementation comparable est en cours d'étude sous le nom de Social Enterprise LLC.







25 Voir Proposition 4.







26 La plupart des exemples de social business de grande envergure sont construits à partir de coopération. Un exemple sophistiqué est celui du projet Blédina/Croix-Rouge/Caisse des allocations familiales/ Action Tank-Entreprise Pauvreté, ayant pour objet de permettre à des enfants de famille pauvre d'accéder à une nutrition de qualité.







27 Voir l'initiative de FACTS (Field Actions Science-émanation de l'Institut Veolia), dont le but est d'évaluer et de faire connaître les expériences de social business ou de Grameen qui détient aussi une banque de données.







28 Pour ces social business qui exercent une activité précédemment du ressort de l'État, le transfert doit être strictement régulé. Voir par exemple les craintes suscitées par des CIC anglaises créées par transfert de l'activité de trusts anglais dépendant de l'État et chargées de l'assurance maladie.
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